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Décret spécial portant modification de la loi spéciale de 
réformes institutionnelles du 8 août 1980 afin de garantir 

une présence équilibrée de femmes et d'hommes au sein du 
Gouvernement de la Communauté française  

 
D. 11-03-2021  M.B. 23-03-2021 

 
 
Le Parlement de la Communauté française a adopté et Nous, 

Gouvernement, sanctionnons ce qui suit: 
 
Article 1er. - Le présent décret règle, en application des articles 38 et 

123, § 2 de la Constitution et de l'article 63, § 4 de la loi spéciale du 8 août 
1980, une matière visée aux articles 60 et 64 de ladite loi spéciale. 

Article 2. L'article 60, § 1, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 1980 est remplacé par ce qui suit : 

 
«La liste visée à l'alinéa 1er présente un tiers minimum de membres du 

même sexe. Tout nombre décimal est porté à l'unité supérieure lorsque la 
décimale est supérieure à 5 ; tout nombre décimal est porté à l'unité inférieure 
lorsque la décimale est égale ou inférieure à 5». 

 
Article 3. - L'article 64, § 2 de ladite loi spéciale est remplacé par ce qui 

suit : 
 
«§ 2. Si le Gouvernement de la Communauté française est constitué ou 

modifié conformément à l'article 60, § 3, le scrutin pour la désignation du ou 
des derniers membres est limité aux candidats appartenant à l'un ou l'autre 
sexe si cela est nécessaire pour assurer la présence d'au moins un tiers de 
femmes et d'un tiers d'hommes en son sein. 

 
Si, lors de la constitution du Gouvernement de la Communauté française 

ou de toute modification ultérieure dans la composition de celui-ci, après 
désignation de l'avant-dernier membre du Gouvernement conformément à 
l'article 60, § 3, aucun membre n'appartient à la région bilingue de Bruxelles-
Capitale, la désignation du dernier membre peut en outre être limitée à un 
candidat appartenant à la région bilingue de Bruxelles-Capitale.» 

 
Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur 

belge. 
 
Donné à Bruxelles, le 11 mars 2021. 
 

Le Ministre-Président, 

P.-Y. JEHOLET 

Le Vice-Président et Ministre du Budget, de la Fonction publique, de l'Egalité 
des chances et de la tutelle sur Wallonie-Bruxelles Enseignement, 

Fr. DAERDEN 

La Vice-Présidente et Ministre de l'Enfance, de la Santé, de la Culture, des 
Médias et des Droits des Femmes, 
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B. LINARD 

La Ministre de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de la Promotion 
sociale, des Hôpitaux universitaires, de l'Aide à la jeunesse, des Maisons de 

Justice, de la Jeunesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles, 

V. GLATIGNY 

La Ministre de l'Education, 

C. DESIR 

 


